
JUSTEL - Législation consolidée
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2020/12/06/2020043923/justel

Dossier numéro : 2020-12-06/02 

Titre

6 DECEMBRE 2020. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 22 avril 2020 portant des mesures particulières pour
les membres du personnel de la fonction publique fédérale dans le cadre de la crise sanitaire liée au coronavirus
COVID-19 

Source : STRATEGIE ET APPUI 

Publication : Moniteur belge du 11-12-2020 page : 87568

Entrée en vigueur : 11-12-2020

Table des matières

Art. 1-5

Texte

Article 1er. L'article 7 de l'arrêté royal du 22 avril 2020 portant des mesures particulières pour les membres du
personnel de la fonction publique fédérale dans le cadre de la crise sanitaire liée au coronavirus COVID-19,
abrogé par l'arrêté royal du 26 juin 2020, est rétabli dans la rédaction suivante:
  " Art.7. § 1er. Lorsque la fonction du membre du personnel ne permet pas que du télétravail soit exécuté et
pour les périodes durant lesquelles la présence sur le lieu de travail n'est pas considérée comme essentielle ou
nécessaire par le supérieur hiérarchique, le membre du personnel est mis à disposition du fonctionnaire
dirigeant. Le fonctionnaire dirigeant ou son délégué confie au membre du personnel des tâches, autant que
possible en lien avec sa fonction, à exécuter à son lieu de résidence. Le cas échéant, des missions de nature
administrative peuvent être confiées à des membres du personnel technique si cela cadre dans leur niveau global
de compétences.
  Le membre du personnel obtient toutefois une dispense de service pour les périodes où aucune tâche ne lui a
été confiée.
  Le membre du personnel visé à l'alinéa 2 peut toutefois être appelé selon les dispositions de l'article 5 du
présent arrêté.
  § 2. Afin de répondre à un besoin urgent de personnel, autre que du personnel médical, nécessité par la crise
sanitaire liée au coronavirus COVID-19, le membre du personnel, visé à l'alinéa 2 du paragraphe 1er qui ne relève
pas du personnel médical, est mis à disposition de tout établissement public ou privé appartenant aux secteurs
des soins de santé, de l'accueil, de l'hébergement ou de l'éducation, qui en fait la demande, après accord du
service fédéral et du membre du personnel concerné.
  Le service fédéral assure la prise en charge des coûts liés à la mise à disposition.
  Le membre du personnel conserve sa rémunération à charge de son service fédéral.
  Le membre du personnel, pour sa carrière, est considéré comme appartenant à son service fédéral. Il
conserve, au sein de son service fédéral, ses droits à la promotion, au changement de grade et à la mutation.
  La durée de la mise à disposition du membre du personnel est fixée de commun accord entre le membre du
personnel, le service fédéral, et l'établissement public ou privé tel que visé à l'alinéa 1er.
  Pour le membre du personnel contractuel, il est fait application de la mise à disposition sans préjudice des
dispositions impératives de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. ".

  Art. 2. Dans l'article 8, alinéas 1 et 2, du même arrêté, les mots " 31 décembre 2020 " sont remplacés par les
mots " 31 mars 2021 ".
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